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Rechtspraak/Jurisprudence

Cour de justice de l’Union européenne 22 novembre 
2011
Aff.: n° C-323/09MARQUE – MARQUE COMMUNAUTAIREEtendue de la protection – Publicité sur Internet – Fonc-tions de la marque – Protection contre le risque de con-fusion – Marque renomméeMERK – GEMEENSCHAPSMERKBeschermingsomvang gemeenschapsmerk – Reclame opInternet – Functie van het merk – Verwarringsgevaar –Bekend merkDans un arrêt rendu le 22 septembre 2011, la Cour dejustice a été une nouvelle fois amenée à se prononcer surl’étendue de la protection d’une marque contre l’usagede celle-ci sur Internet et plus précisément dans le cadredu système de référencement ‘Adwords’ exploité parGoogle.En l’espèce, la société Interflora, qui exploite un réseaumondial de livraison de fleurs, reprochait à la sociétéMarks & Spencer, qui développe une activité commer-ciale concurrente au Royaume-Uni, d’avoir notammentenregistré le terme ‘Interflora’ en tant que mot-clé dansle cadre du service Adwords exploité par Google. Ainsi,lorsque l’internaute entrait le mot ‘Interflora’ commeterme de recherche dans le moteur de recherche de Goo-gle, une annonce de la société Marks & Spencer apparais-sait.La société Interflora s’opposa à l’usage de sa marquecommunautaire devant les juridictions britanniques. Sai-sie sur question préjudicielle par la High Court of Justice(England & Wales), la Cour de justice se prononce surplusieurs aspects de l’usage non consenti, par un concur-rent, dans le cadre d’un service de référencement surInternet, de mots-clés identiques à une marque.Dans son arrêt, la Cour rappelle tout d’abord que “le titu-
laire de la marque est habilité à interdire ledit usage seu-
lement si celui-ci est susceptible de porter atteinte à l’une
des fonctions de la marque”. Si, selon la Cour, la fonctionprincipale de la marque est la ‘fonction d’origine’,d’autres fonctions peuvent lui être attribuées, “telles que
celles consistant à garantir la qualité de ce produit ou de
ce service, ou celles de communication, d’investissement ou
de publicité”. A notre connaissance, il s’agit de la pre-mière fois que la Cour de justice fait ainsi référence à unetelle fonction d’investissement. Cette fonction, selon laCour, doit être distinguée de la fonction publicitaire carl’usage de la marque en vue d’acquérir ou de conserverune réputation susceptible d’attirer les consommateursne peut être limité à l’usage dans la publicité.La Cour ajoute que si “la marque est toujours censée rem-
plir sa fonction d’origine”, “elle n’assure ses autres fonc-

tions que dans la mesure où son titulaire l’exploite en ce
sens, notamment à des fins de publicité ou d’investisse-
ment”.La Cour examine dès lors si, dans le cadre d’une annonce‘Google Adwords’, l’utilisation par un concurrent d’unemarque d’autrui comme mot-clé porte atteinte aux diffé-rentes fonctions de la marque.Selon la Cour, il y a atteinte à la fonction d’origine de lamarque “lorsque l’annonce ne permet pas ou permet seu-
lement difficilement à l’internaute normalement informé
et raisonnablement attentif de savoir si les produits ou les
services visés par l’annonce proviennent du titulaire de la
marque ou d’une entreprise économiquement liée à celui-
ci ou, au contraire, d’un tiers”. Il y aura ainsi atteinte àcette fonction d’origine si l’usage de la marque Interflorapar Marks & Spencer risque de faire croire erronémentaux internautes que le service de livraison de fleurs pro-posé par Marks & Spencer fait partie du réseau commer-cial d’Interflora. Cet enseignement est conforme à l’arrêtGoogle et Google France rendu précédemment par laCour de justice.Dans le prolongement de ce même arrêt, la Cour consi-dère également que le simple fait de contraindre le titu-laire d’une marque à des efforts accrus pour assurer lavisibilité de la marque ne suffit pas à démontrer uneatteinte à la fonction publicitaire de la marque.Il y aura, enfin, atteinte à la fonction d’investissementlorsque l’usage de la marque protégée par un concurrent
“gêne de manière substantielle l’emploi, par ledit titulaire,
de sa marque pour acquérir ou conserver une réputation
susceptible d’attirer et de fidéliser des consommateurs”.En outre, “dans une situation où la marque bénéficie déjà
d’une telle réputation, il est porté atteinte à la fonction
d’investissement lorsque l’usage par le tiers (…) affecte
cette réputation et met ainsi en péril le maintien de celle-
ci”. de manière assez similaire à ce qu’elle décide concer-nant l’atteinte à la fonction de publicité, la Cour décide,concernant la fonction d’investissement, que l’usaged’une marque par un concurrent ne peut être interdit “si
cet usage a pour seule conséquence d’obliger le titulaire de
cette marque à adapter ses efforts pour acquérir ou con-
server une réputation susceptible d’attirer et de fidéliser
les consommateurs”.La Cour de justice se prononce ensuite sur l’étendue de laprotection d’une marque renommée, dans le cadre d’unlitige de ce type, contre le préjudice porté au caractèredistinctif de la marque (dilution) et le profit indûmenttiré du caractère distinctif ou de la renommée de la mar-que (parasitisme).Pour la Cour, l’usage d’une marque renommée porteeffectivement préjudice au caractère distinctif de cettemarque “lorsqu’il contribue à la dénaturation de ladite
marque en terme générique”. Toutefois, dans le cadre
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d’un système de référencement sur Internet, la capacitédistinctive de la marque ne sera pas réduite, selon laCour, dès lors qu’il n’y a pas d’atteinte à la fonction d’ori-gine de la marque, c’est-à-dire lorsque l’internaute com-prend “que les produits ou les services offerts proviennent
non pas du titulaire de la marque renommée mais, au con-
traire, d’un concurrent de celui-ci”.Dans un second temps, la Cour décide que l’utilisationpar un concurrent d’une marque renommée comme mot-clé dans le cadre d’un service de référencement surInternet serait parasitaire seulement si les produits encause sont ‘des imitations’ des produits du titulaire de lamarque. La Cour conclut en indiquant que “le titulaire
d’une marque renommée n’est pas habilité à interdire,
notamment, des publicités affichées par des concurrents à
partir de mots-clés correspondant à cette marque et pro-
posant, sans offrir une simple imitation des produits ou des
services du titulaire de ladite marque, sans causer une
dilution ou un ternissement et sans au demeurant porter
atteinte aux fonctions de la marque renommée, une alter-
native par rapport aux produits ou aux services du titu-
laire de celle-ci”.

6. INSOLVENTIE/INSOLVABILITÉ

Ilse Van de Mierop7 en Arie Van Hoe8

Wetgeving/Législation

Wetsvoorstel van 17 juni 2011 tot wijziging, wat de 
vereffeningsprocedure betreft, van het Wetboek van 
VennootschappenVENNOOTSCHAPPEN MET RECHTSPERSOONLIJKHEID – GEMEENSCHAPPELIJKE BEPALINGENVereffening – Ontbinding en vereffening in één dagSOCIÉTÉS DOTÉES DE LA PERSONNALITÉ JURIDIQUE – DISPOSITIONS COMMUNESDissolution – Dissolution et liquidation en un jourEen omzendbrief van de minister van Justitie d.d.14 november 2006 (7/CH/3100/A/004) stelde dat,behoudens andersluidende interpretatie door hoven enrechtbanken, een ontbinding en vereffening in één aktein het kader van de ontbinding nog mogelijk is als er geenvereffenaar wordt aangeduid én op voorwaarde dat ergeen passiva zijn én wanneer alle aandeelhouders ofvennoten op de vergadering aanwezig zijn of geldig ver-tegenwoordigd zijn en met eenparigheid van stemmenaldus besluiten. de wettelijkheid van de regeling bleefevenwel onzeker (zie R. TAS en J. VANANROYE, “Stottert devereffeningswetgever? Enkele voorstellen tot bijsturingvan de wet van 2 juni 2006 inzake de vereffeningsproce-

dure” in JAN RONSE INSTITUUT (ed.), Overzicht nieuwe wet-
geving vennootschappen 2007-2011, (259) 283).Deze regeling is nu hernomen in een voorstel van nieuwartikel 184, § 5 W.Venn., met de toevoeging dat de terug-name van het resterend actief gebeurt door de vennotenzelf (wetsvoorstel van 17 juni 2011 tot wijziging, wat devereffeningsprocedure betreft, van het Wetboek vanVennootschappen, Parl.St. Kamer 2010-11, 1605/001,14).A.V.H.
Verslag van het Europees Parlement van 17 oktober 
2011 met aanbevelingen aan de Commissie 
betreffende insolventieprocedures in het kader van 
het vennootschapsrecht van de EUINSOLVENTIETransnationale insolventie – Europese insolventie – Ver-ordening (EG) nr. 1346/2000 van 29 mei 2000 betref-fende insolventieproceduresINSOLVABILITÉInsolvabilité transnationale – Insolvabilité européenne –Règlement n° 1346/2000 (CE) du 29 mai 2000 relatifaux procédures d’insolvabilitéUiterlijk op 1 juni 2012 moet de Europese Commissieverslag uitbrengen over de toepassing van de insolven-tieverordening. Op 17 oktober 2011 publiceerde deCommissie juridische zaken van het Europees Parlementeen verslag met aanbevelingen aan de Commissie betref-fende insolventieprocedures in het kader van het ven-nootschapsrecht van de EU (A7-0355/2011, www.euro-parl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+REPORT+A7-2011-0355+0+DOC+PDF+V0//NL). Het verslag bevat onder meer aanbevelingen totsubstantiële harmonisatie van het insolventierecht enwijzigingen van de insolventieverordening.A.V.H.
Wet van 26 september 2011 tot omzetting van 
richtlijn 2009/44/EG van het Europees Parlement 
en de Raad van 6 mei 2009 tot wijziging van richtlijn 
98/26/EG betreffende het definitieve karakter van 
de afwikkeling van betalingen en effectentransacties 
in betalings- en afwikkelingssystemen en richtlijn 
2002/47/EG betreffende financiële 
zekerheidsovereenkomsten wat gekoppelde 
systemen en kredietvorderingen betreftZEKERHEDENZakelijke zekerheden – Financiële zekerheden – Insol-ventie – Finaliteit wet – Wet financiële zekerhedenSÛRETÉSSuretés réelles – Sûretés financières – Insolvabilité –Finalités de la loi – Loi sûretés financières7. Advocaat te Brussel.8. Assistent Universiteit Antwerpen.


